
 

Fonds Social Européen

Dispositif de l'appel à 

projets du 

Département 68 concerné

Période concernée

Coût total du projet

Subvention FSE sollicitée

Service instructeur

Structure

Action concernée

Moyens humains valorisés 

pour l'action

Résultats attendus

Plan de financement 

prévisionnel

2016

  DEPENSES

Dépenses directes de personnel 77 199,00 €

Régime de forfaitisation de 15%

88 778,85 €

Dispositif n°2 - Appui à l'Entreprenariat Individuel (AEI)

Accompagnement des personnes déjà en activité sous le statut de travailleurs indépendants ou 

auto-entrepreneurs

FONDS SOCIAL EUROPEEN (FSE)

Synthèse de la demande de subvention présentée par ALEOS

à l'Organisme Intermédiaire : Conseil départemental du Haut-Rhin

Période de programmation 2014-2020

Programme opérationnel national FSE pour l'Emploi et l'Inclusion en métropole

Axe 3 lutter contre la pauvreté et promouvoir l'inclusion sociale (Objectif 9 - Priorité 

d'investissement 1 - Objectif spécifique 1)

Du 01/01/2016 au 31/12/2016

Total ressources

Dans le cadre de l'habitat et de l'action sociale, ALEOS se fixe pour but de créer, promouvoir ou 

gérer toute oeuvre favorisant la cohésion sociale. Sa démarche s'adresse à tout public et 

notamment à des personnes en situation de précarité sociale, d'emplois et de ressources. 

Exercées dans une dynamique de réseaux, les missions d'ALEOS consistent à Accueillir, Loger, 

accompagner, Insérer.

L'opération consiste à mettre en oeuvre un Appui à l'Entreprenariat Individuel afin de favoriser 

le développement des entreprises créées par les bénéficiaires du rSa afin qu'elles génèrent 

suffisamment de revenus pour leur permettre de sortir du dispositif de manière durable. Cet 

objectif devra être atteint dans un délai d'accompagnement d'environ 1 an.

1 référent  pour l'accompagnement AEI soit 1 ETP sur les territoires de la région mulhousienne, 

Thann et Colmar. 

Association ALEOS - Mulhouse

Fonds Social Européen

88 778,85 €

Autofinancement 14 888,85 €

44 390,00 € soit 50 % du coût total

Service Insertion et Développement Local, en lien avec le Service Juridique et la Direction 

Etudes, Finances et Appuis de la Solidarité

Total dépenses

Le référent accompagne 130 personnes bénéficiaires du rSa vivant sur les territoires des CTSA 

de la région mulhousienne, de Thann et de Colmar. L'objectif est de valider 30 sorties positives, 

soit 25 % de la file active de 130 personnes, par une sortie du dispositif rSa socle soit par 

l'atteinte de résultats d'activité d'entreprise suffisants, soit par un retour à l'emploi (CDD 

supérieur à 6 mois, CDI) ou une entrée en formation professionnelle rémunérée.

RESSOURCES

88 778,85 €

Conseil départemental 68 29 500,00 €

11 579,85 €

44 390,00 €

 



 

Fonds Social Européen

Dispositif de l'appel à 

projets du 

Département 68 concerné

Période concernée

Coût total du projet

Subvention FSE sollicitée

Service instructeur

Structure

Action concernée

Moyens humains valorisés 

pour l'action

Résultats attendus

Autofinancement 4 762,00 €
RESSOURCES

Plan de financement 

prévisionnel

2016

  DEPENSES

Dépenses directes de personnel 106 270,00 €

Régime de forfaitisation de 20%

127 524,00 €

Total dépenses 127 524,00 €

Total ressources

Dans le cadre de l'habitat et de l'action sociale, ALEOS se fixe pour but de créer, promouvoir ou 

gérer toute oeuvre favorisant la cohésion sociale. Sa démarche s'adresse à tout public et 

notamment à des personnes en situation de précarité sociale, d'emplois et de ressources. 

Exercées dans une dynamique de réseaux, les missions d'ALEOS

consistent à Accueillir, Loger, Accompagner, Insérer.

L'opération consiste à mettre en oeuvre un Accompagnement au Placement à l'Emploi afin 

d'encourager le parcours d'insertion professionnelle du bénéficiaire du rSa pour lui permettre 

de retrouver un contrat de droit commun (CDI, CDD, intérim de plus de 6 mois, ...) et de 

favoriser l'accès à l'emploi pérenne en milieu ordinaire de travail, dans le secteur privé 

(économique et associatif) ou public, et ce, dans un délai d'accompagnement inférieur à un an.

3 référents pour l'accompagnement APE soit 2 ETP sur les territoires de la région mulhousienne 

et Colmar. 

Association ALEOS - Mulhouse

Fonds Social Européen 63 762,00 €

Conseil départemental 68 59 000,00 €

Dispositif n°1 - Accompagnement au Placement à l'Emploi (APE)

Accompagnement des personnes qui sont prêtes pour l’emploi classique, mais qui nécessitent 

un suivi au sein du monde du travail pour stabiliser cette étape vers l’emploi stable et durable 

(lever des freins professionnels à l'emploi)

FONDS SOCIAL EUROPEEN (FSE)

Synthèse de la demande de subvention présentée par ALEOS

à l'Organisme Intermédiaire : Conseil départemental du Haut-Rhin

Période de programmation 2014-2020

Programme opérationnel national FSE pour l'Emploi et l'Inclusion en métropole

Axe 3 lutter contre la pauvreté et promouvoir l'inclusion sociale (Objectif 9 - Priorité 

d'investissement 1 - Objectif spécifique 1)

Du 01/01/2016 au 31/12/2016

21 254,00 €

Les référents doivent accompagner 120 personnes bénéficiaires du revenu de Solidarité active 

socle (soumis à droits et devoirs) dont 60 sur le territoire des CTSA de la région mulhousienne 

et 60 sur le territoire de la CTSA de Colmar. L'Accompagnement au Placement à l'Emploi est 

limité dans le temps, à une période d'environ 1 an maximum, et

adaptable en fonction des situations individuelles. 

L'objectif est de valider entre 35 à 40 % de sorties positives à l'emploi (CDD de 6 mois, CDI ou 

création d'entreprise avec atteinte d'un CA minimum suffisant pour sortir du rSa socle) ou en 

entrée en formation qualifiante.

63 762,00 € soit 50 % du coût total

127 524,00 €

Service Insertion et Développement Local, en lien avec le Service Juridique et la Direction 

Etudes, Finances et Appuis de la Solidarité

 



 

Fonds Social Européen

Dispositif de l'appel à 

projets du 

Département 68 concerné

Période concernée

Coût total du projet

Subvention FSE sollicitée

Service instructeur

Structure

Action concernée

Moyens humains valorisés 

pour l'action

Résultats attendus

Service Insertion et Développement Local, en lien avec le Service Juridique et la Direction 

Etudes, Finances et Appuis de la Solidarité

Autofinancement 91,60 €

Dispositif n° 3 - Préparation à l’Emploi et la Formation (PEF)

Accompagnement des personnes éloignées du monde du travail et qui nécessitent un suivi 

appuyé pour se préparer à intégrer, à terme, l’emploi (lever des freins sociaux à l'emploi)

FONDS SOCIAL EUROPEEN (FSE)

Synthèse de la demande de subvention présentée par ALEOS

à l'Organisme Intermédiaire : Conseil départemental du Haut-Rhin

Période de programmation 2014-2020

Programme opérationnel national FSE pour l'Emploi et l'Inclusion en métropole

Axe 3 lutter contre la pauvreté et promouvoir l'inclusion sociale (Objectif 9 - Priorité 

d'investissement 1 - Objectif spécifique 1)

Du 01/01/2016 au 31/12/2016

29 500,00 € soit 49,92 % du coût total

59 091,60 €

Total ressources

Dans le cadre de l'habitat et de l'action sociale, ALEOS se fixe pour but de créer, promouvoir ou 

gérer toute oeuvre favorisant la cohésion sociale. Sa démarche s'adresse à tout public et 

notamment à des personnes en situation de précarité sociale, d'emplois et de ressources. 

Exercées dans une dynamique de réseaux, les missions d'ALEOS

consistent à Accueillir, Loger, Accompagner, Insérer.

L'opération consiste à dynamiser le parcours d'insertion du bénéficiaire du rSa par un 

accompagnement afin de lui permettre de retrouver confiance en lui et d'entamer ainsi un 

projet de formation diplômante, qualifiante ou certifiante, voire d'accéder à un emploi aidé ou 

classique ou encore aux outils lui permettant de créer son propre emploi en créant une 

entreprise. La préparation à l'emploi et à la formation vise un public qui a connu une longue 

période de chômage ou qui n'a jamais travaillé. Le projet professionnel de chaque personne 

concernée reste à construire ou à consolider, en fonction de sa situation familiale, financière et 

de ses aptitudes.

1 référent pour l'accompagnement PEF soit 1 ETP sur le territoire de Colmar. 

Association ALEOS - Mulhouse

Fonds Social Européen 29 500,00 €

Conseil départemental 68 29 500,00 €

9 848,60 €

Le référent doit accompagner 90 bénéficiaires du rSa socle avec pour objectif de permettre à 15 

à 20 participants de sortir du dispositif rSa socle sur la période de réalisation soit par un accès 

à l'emploi (CDD supérieur à 6 mois, CDI ou création d'entreprise avec atteinte d'un CA 

minimum suffisant pour sortir du rSa socle), soit par un accès à une formation qualifiante, 

diplômante ou certifiante.

RESSOURCES

Plan de financement 

prévisionnel

2016

  DEPENSES

Dépenses directes de personnel 49 243,00 €

Régime de forfaitisation de 20%

59 091,60 €

Total dépenses 59 091,60 €

 



 

Fonds Social Européen

Dispositif de l'appel à 

projets du 

Département 68 concerné

Période concernée

Coût total du projet

Subvention FSE sollicitée

Service instructeur

Structure

Action concernée

Moyens humains valorisés 

pour l'action

Résultats attendus

Plan de financement 

prévisionnel

2016

  DEPENSES

Dépenses directes de personnel 46 617,32 €

Régime de forfaitisation de 40%

65 264,25 €

Total dépenses 65 264,25 €

RESSOURCES

Total ressources

Créé à Mulhouse en 1988 pour l'insertion socioprofessionnelle des publics en difficulté, le 

CIAREM oeuvre en faveur des chômeurs de longue durée, travailleurs handicapés, publics non 

qualifiés. Le CIAREM est aujourd'hui composé de 2 services : l'un spécialisé dans l'insertion 

professionnelle et l'autre centré sur l'insertion sociale. Les 2 services travaillent en étroite 

collaboration, partagent leurs compétences et leur savoir faire afin de proposer une prestation 

globale au public accompagné.

L'opération consiste à mettre en oeuvre un accompagnement d'Appui à l'Entreprenariat 

Individuel de bénéficiaires du rSa ayant créé leur entreprise dont l'activité ne génère pas 

suffisamment de ressources pour sortir du dispositif rSa, par des référents, pendant 2 ans 

maximum. L'objectif est de conseiller les Travailleurs Indépendants (TI) dans l'organisation et la 

gestion de leur entreprise et de les aider à développer leur activité. Il a également pour but de 

les amener, le cas échéant, à chercher une activité professionnelle complémentaire lorsque 

l'entreprise ne réalise pas de profits suffisants pour qu'ils puissent sortir du dispositif rSa. 

Le référent AEI assure à raison d'une journée par mois une permanence à la disposition 

des TI accompagnés par d'autres référents.

1 référent pour l'accompagnement AEI soit 1 ETP sur le territoire de la région mulhousienne.

62 heures annuelles de la directrice.

Association CIAREM - Mulhouse

Fonds Social Européen 32 558,00 €

Conseil départemental 68 32 558,00 €

Autofinancement 148,25 €

18 646,93 €

Le référent à temps plein accompagne au total 130 personnes bénéficiaires du rSa, travailleurs 

indépendants, en flux constant. La durée du parcours d'insertion est limitée à 24 mois 

maximum. 

L'objectif proposé est de 20 cessations de paiement du rSa socle pour ressources suffisantes ou 

cessations d'activité de Travailleurs Indépendants avec inscription sur le liste des demandeurs 

d'emploi.

Dispositif n°2 - Appui à l'Entreprenariat Individuel (AEI)

Accompagnement des personnes qui ont un projet de création ou reprise d'activité (statut de 

travailleurs indépendants ou auto-entrepreneurs) ou des personnes déjà en activité dans ce 

cadre

FONDS SOCIAL EUROPEEN (FSE)

Synthèse de la demande de subvention présentée par le CIAREM

à l'Organisme Intermédiaire : Conseil départemental du Haut-Rhin

Période de programmation 2014-2020

Programme opérationnel national FSE pour l'Emploi et l'Inclusion en métropole

Axe 3 lutter contre la pauvreté et promouvoir l'inclusion sociale (Objectif 9 - Priorité 

d'investissement 1 - Objectif spécifique 1)

Du 01/01/2016 au 31/12/2016

32 558,00 € soit 49,89 % du coût total

65 264,25 €

Service Insertion et Développement Local, en lien avec le Service Juridique et la Direction 

Etudes, Finances et Appuis de la Solidarité

 



 

Fonds Social Européen

Dispositif de l'appel à 

projets du 

Département 68 concerné

Période concernée

Coût total du projet

Subvention FSE sollicitée

Service instructeur

Structure

Action concernée

Moyens humains valorisés 

pour l'action

Résultats attendus

Autofinancement 5 086,09 €

Créé à Mulhouse en 1988 pour l'insertion socioprofessionnelle des publics en difficulté, le 

CIAREM oeuvre en faveur des chômeurs de longue durée, travailleurs handicapés, publics non 

qualifiés. Le CIAREM est aujourd'hui composé de 2 services : l'un spécialisé dans l'insertion 

professionnelle et l'autre centré sur l'insertion sociale. Les 2 services travaillent en étroite 

collaboration, partagent leurs compétences et leur savoir faire afin de proposer une prestation 

globale au public accompagné.

L'opération consiste à mettre en oeuvre un accompagnement professionnel des bénéficiaires du 

rSa proches de l'emploi, par des référents de l'Accompagnement au Placement à l'Emploi (APE). 

L'objectif est de faciliter leur reclassement rapide et durable afin qu'ils redeviennent autonomes 

financièrement. Grâce à cet accompagnement à la recherche d'emploi individualisé et 

personnalisé, les candidats sont formés aux techniques de recherche d'emploi et préparés aux 

entretiens de recrutement. Possédant une vision d'ensemble du parcours social et professionnel 

du bénéficiaire, le référent APE prospecte les entreprises et met en valeur le profil des 

candidats.

Le CIAREM a choisi de développer des partenariats privilégiés avec des employeurs ayant

un fort potentiel de recrutement.

7 référents pour l'accompagnement APE soit 5,5 ETP sur les territoires de la région 

mulhousienne, Altkirch et Saint Louis. 

210 heures annuelles de la directrice.

Association CIAREM - Mulhouse

Chaque référent à temps plein accompagne, en flux constant, 60 personnes bénéficiaires du 

rSa, soit 330 personnes accompagnées au total sur les territoires concernés. La durée du 

parcours d'insertion est limitée à 12 mois renouvelables. L'objectif de placement est de 30% de 

personnes en CDI ou CDD de plus de 6 mois.

382 126,09 €

RESSOURCES

Fonds Social Européen 188 520,00 €

Conseil départemental 68 188 520,00 €

Plan de financement 

prévisionnel

2016

  DEPENSES

Dépenses directes de personnel 272 947,21 €

Régime de forfaitisation de 40% 109 178,88 €

Total ressources

Dispositif n°1 - Accompagnement au Placement à l'Emploi (APE)

Accompagnement des personnes qui sont prêtes pour l’emploi classique, mais qui nécessitent 

un suivi au sein du monde du travail pour stabiliser cette étape vers l’emploi stable et durable 

(lever des freins professionnels à l'emploi)

FONDS SOCIAL EUROPEEN (FSE) 

Synthèse de la demande de subvention présentée par le CIAREM

à l'Organisme Intermédiaire : Conseil départemental du Haut-Rhin

Période de programmation 2014-2020

Programme opérationnel national FSE pour l'Emploi et l'Inclusion en métropole

Axe 3 lutter contre la pauvreté et promouvoir l'inclusion sociale (Objectif 9 - Priorité 

d'investissement 1 - Objectif spécifique 1)

Du 01/01/2016 au 31/12/2016

382 126,09 €

Total dépenses

188 520,00 € soit 49,33 % du coût total

382 126,09 €

Service Insertion et Développement Local, en lien avec le Service Juridique et la Direction 

Etudes, Finances et Appuis de la Solidarité

 



 

Fonds Social Européen

Dispositif de l'appel à 

projets du 

Département 68 concerné

Période concernée

Coût total du projet

Subvention FSE sollicitée

Service instructeur

Structure

Action concernée

Moyens humains valorisés 

pour l'action

Résultats attendus

Plan de financement 

prévisionnel

2016

  DEPENSES

Dépenses directes de personnel 23 833,75 €

Régime de forfaitisation de 40%

33 367,25 €

Total dépenses 33 367,25 €

RESSOURCES

Total ressources

Créé à Mulhouse en 1988 pour l'insertion socioprofessionnelle des publics en difficulté, le 

CIAREM oeuvre en faveur des chômeurs de longue durée, travailleurs handicapés, publics non 

qualifiés. Le CIAREM est aujourd'hui composé de 2 services : l'un spécialisé dans l'insertion 

professionnelle et l'autre centré sur l'insertion sociale. Les 2 services travaillent en étroite 

collaboration, partagent leurs compétences et leur savoir faire afin de proposer une prestation 

globale au public accompagné.

L'opération consiste à mettre en oeuvre un accompagnement Préparation à l'Emploi et la 

Formation (PEF) ayant pour objectif de faciliter l'accès à l'emploi et/ou la qualification des 

bénéficiaires du rSa par le biais d'un parcours individualisé. L'accompagnement 

socioprofessionnel prend en compte tous les aspects de la problématique du bénéficiaire. Il se 

fait sous la forme d'entretiens individualisés de 45 minutes à une heure, proposés en moyenne 

2 fois par mois. Outre le suivi individuel, le référent PEF peut proposer en interne un bilan 

d'intérêts professionnels basés sur des tests et des exercices sur la 

connaissance de soi.

1 référent pour l'accompagnement PEF soit 0,5 ETP sur le territoire de Thann.  

40 heures annuelles de la directrice.

Association CIAREM - Mulhouse

Fonds Social Européen 16 328,00 €

Conseil départemental 68 16 328,00 €

Autofinancement 711,25 €

9 533,50 €

Le référent accompagne 45 personnes en file active issues du pays Thur-Doller. La durée du 

parcours d'insertion est limitée à 2 ans. Par ailleurs, le bénéficiaire est accompagné pendant les 

mois qui suivent son retour à l'emploi jusqu'à la fin du rSa socle (sauf lorsqu'il est embauché 

dans un chantier d'insertion qui assure la suite du parcours).

L'objectif est de 10 cessations du paiement du rSa socle pour retour à l'emploi ou formation 

qualifiante rémunérée.

Dispositif n° 3 - Préparation à l’Emploi et la Formation (PEF)

Accompagnement des personnes éloignées du monde du travail et qui nécessitent un suivi 

appuyé pour se préparer à intégrer, à terme, l’emploi (lever des freins sociaux à l'emploi)

FONDS SOCIAL EUROPEEN (FSE)

Synthèse de la demande de subvention présentée par le CIAREM

à l'Organisme Intermédiaire : Conseil départemental du Haut-Rhin

Période de programmation 2014-2020

Programme opérationnel national FSE pour l'Emploi et l'Inclusion en métropole

Axe 3 lutter contre la pauvreté et promouvoir l'inclusion sociale (Objectif 9 - Priorité 

d'investissement 1 - Objectif spécifique 1)

Du 01/01/2016 au 31/12/2016

16 328,00 € soit 48,93 % du coût total

33 367,25 €

Service Insertion et Développement Local, en lien avec le Service Juridique et la Direction 

Etudes, Finances et Appuis de la Solidarité

 



 

Fonds Social Européen

Dispositif de l'appel à 

projets du 

Département 68 concerné

Période concernée

Coût total du projet

Subvention FSE sollicitée

Service instructeur

Structure

Action concernée

Moyens humains valorisés 

pour l'action

Résultats attendus

Plan de financement 

prévisionnel

RESSOURCES

19 505,14 €

Le référent à temps plein accompagne au total 120 bénéficiaires du rSa, en volume. L'objectif 

est de 24 sorties du dispositif rSa liées à la rentabilité de l'activité ou au retour à l'emploi 

classique et la formation, 12 renoncements à l'activité et orientation vers un accompagnement à 

la recherche d'emploi classique, 12 autres motifs de sortie (changement de situation, 

déménagement, accompagnement par un référent social, incarcération, décès).

Dispositif n°2 - Appui à l'Entreprenariat Individuel (AEI)

Accompagnement des personnes qui ont un projet de création ou reprise d'activité (statut de 

travailleurs indépendants ou auto-entrepreneurs) ou des personnes déjà en activité dans ce 

cadre

FONDS SOCIAL EUROPEEN (FSE)

Synthèse de la demande de subvention présentée par Contact Plus

à l'Organisme Intermédiaire : Conseil départemental du Haut-Rhin

Période de programmation 2014-2020

Programme opérationnel national FSE pour l'Emploi et l'Inclusion en métropole

Axe 3 lutter contre la pauvreté et promouvoir l'inclusion sociale (Objectif 9 - Priorité 

d'investissement 1 - Objectif spécifique 1)

Du 01/01/2016 au 31/12/2016

34 134,00 € soit 50 % du coût total

68 268,00 €

Service Insertion et Développement Local, en lien avec le Service Juridique et la Direction 

Etudes, Finances et Appuis de la Solidarité

Total ressources

Contact Plus est une plateforme d'accompagnement des bénéficiaires du rSa dans le Nord du 

département 68 depuis 1989, pour le compte du Conseil Départemental du Haut-Rhin. Elle 

emploie des conseillers en insertion dont les deux principaux objectifs sont la résolution des 

freins à l'emploi et l'insertion professionnelle par tous moyens adaptés à la situation de la 

personne. Contact Plus s'efforce d'appliquer des valeurs fortes de respect de l'individu.

L'opération consiste à mettre en oeuvre un accompagnement d'Appui à l'Entreprenariat 

Individuel de bénéficiaires du rSa, travailleurs indépendants, pour permettre de mettre en 

lumière les activités non rentables et d'orienter les travailleurs indépendants vers une 

recherche d'emploi classique en atténuant leur sentiment d'échec. Il prépare les personnes à 

réduire leur activité, voire l'abandonner en cas d'absence de rentabilité chronique en échange 

d'une orientation en accompagnement professionnel limitant le sentiment d'échec, en valorisant 

plutôt la tentative.

Souvent seuls et peu instruits en gestion, les bénéficiaires du rSa, travailleurs indépendants, 

éprouvent beaucoup de difficulté à renoncer à une activité obérée, ne

sachant comment envisager la suite de leur parcours, le retour vers la recherche d'un emploi 

salarié étant vécu comme un échec professionnel et social. Pour ceux dont la réussite est 

accessible, le manque de compétence en matière de gestion, droit commercial, démarches 

administratives, est un facteur paralysant qui prolonge le versement d'une allocation dont la 

collectivité pourrait faire l'économie en favorisant la rentabilité de l'activité par son 

développement.

1 référent pour l'accompagnement AEI soit 1 ETP sur le territoire de Colmar, Guebwiller, Sainte-

Marie-aux-Mines. 

0,12 ETP de coordination.

Association CONTACT PLUS - Colmar

Fonds Social Européen 34 134,00 €

Conseil départemental 68 34 134,00 €

2016

  DEPENSES

Dépenses directes de personnel 48 762,86 €

Régime de forfaitisation de 40%

68 268,00 €

Total dépenses 68 268,00 €

 



 

Fonds Social Européen

Dispositif de l'appel à 

projets du 

Département 68 concerné

Période concernée

Coût total du projet

Subvention FSE sollicitée

Service instructeur

Structure

Action concernée

Moyens humains valorisés 

pour l'action

Résultats attendus

Plan de financement 

prévisionnel

RESSOURCES

106 989,14 €

Le nombre d'accompagnements prévu en volume constant est de 500 bénéficiaires du rSa avec 

un prévisionnel de 150 sorties emploi (CDD, CDI, CAE, CIE, CDDI, intérim, formations 

qualifiantes, AAH) permettant une sortie du rSa socle sur une période d'accompagnement 

maximal de 12 mois. L'objectif visé est l'emploi pérenne adapté au public et au marché de 

l'emploi.

Dispositif n°1 - Accompagnement au Placement à l'Emploi (APE)

Accompagnement des personnes qui sont prêtes pour l’emploi classique, mais qui nécessitent 

un suivi au sein du monde du travail pour stabiliser cette étape vers l’emploi stable et durable 

(lever des freins professionnels à l'emploi)

FONDS SOCIAL EUROPEEN (FSE)

Synthèse de la demande de subvention présentée par Contact Plus

à l'Organisme Intermédiaire : Conseil départemental du Haut-Rhin

Période de programmation 2014-2020

Programme opérationnel national FSE pour l'Emploi et l'Inclusion en métropole

Axe 3 lutter contre la pauvreté et promouvoir l'inclusion sociale (Objectif 9 - Priorité 

d'investissement 1 - Objectif spécifique 1)

Du 01/01/2016 au 31/12/2016

187 231,00 € soit 50 % du coût total

374 462,00 €

Service Insertion et Développement Local, en lien avec le Service Juridique et la Direction 

Etudes, Finances et Appuis de la Solidarité

Total ressources

Contact Plus est une plateforme d'accompagnement des bénéficiaires du rSa dans le Nord du 

département 68 depuis 1989, pour le compte du Conseil Départemental du Haut-Rhin. Elle 

emploie des conseillers en insertion dont les deux principaux objectifs sont la résolution des 

freins à l'emploi et l'insertion professionnelle par tous moyens adaptés à la situation de la 

personne. Contact Plus s'efforce d'appliquer des valeurs fortes de respect de l'individu.

L'opération consiste à mettre en oeuvre un accompagnement professionnel des bénéficiaires du 

rSa proches de l'emploi, par des référents de l'Accompagnement au Placement à l'Emploi (APE). 

La démarche est basée sur une articulation entre l’individuel et le collectif  sous forme 

d’entretiens individuels, d’entretiens téléphoniques, en alternance avec du collectif, lors 

d’ateliers thématiques sur  la connaissance de soi, les techniques de recherche d’emploi,  les 

recherches documentaires, tests d’aptitude professionnelle… Il s’agit d’une démarche nouvelle 

qui associe une dynamique collective et l’activation d’un réseau partenarial dont les  

Entreprises de Travail Temporaire d'Insertion. 

L'objectif est le retour vers l'emploi classique (CDD 6 mois minimum ou CDI), la 

formation qualifiante ou la création d'entreprise pour une sortie la plus rapide possible 

du dispositif rSa évitant ainsi un effet d'enlissement des bénéficiaires.

6 référents pour l'accompagnement APE soit 6 ETP sur les territoires de Colmar, Thann, 

Guebwiller et Sainte-Marie aux Mines. 

0,03 ETP de direction.

0,49 ETP de coordination.

Association CONTACT PLUS - Colmar

Fonds Social Européen 187 231,00 €

Conseil départemental 68 187 231,00 €

2016

  DEPENSES

Dépenses directes de personnel 267 472,86 €

Régime de forfaitisation de 40%

374 462,00 €

Total dépenses 374 462,00 €

 



 

Fonds Social Européen

Dispositif de l'appel à 

projets du 

Département 68 concerné

Période concernée

Coût total du projet

Subvention FSE sollicitée

Service instructeur

Structure

Action concernée

Moyens humains valorisés 

pour l'action

Résultats attendus

81 351,43 €

Le nombre d’accompagnements prévu en volume est de 400 bénéficiaires du rSa avec un 

prévisionnel de 150 sorties du dispositif rSa socle (CDD, CDI, CAE, CDDI, Intérim, formations 

qualifiantes, AAH) et 150 sorties du dispositif rSa socle autres que les motifs pré-cités.

Dispositif n°3 - Préparation à l’Emploi et la Formation (PEF) 

Accompagnement des personnes éloignées du monde du travail et qui nécessitent un suivi 

appuyé pour se préparer à intégrer, à terme, l’emploi (lever des freins sociaux à l'emploi)

FONDS SOCIAL EUROPEEN (FSE)

Synthèse de la demande de subvention présentée par Contact Plus

à l'Organisme Intermédiaire : Conseil départemental du Haut-Rhin

Période de programmation 2014-2020

Programme opérationnel national FSE pour l'Emploi et l'Inclusion en métropole

Axe 3 lutter contre la pauvreté et promouvoir l'inclusion sociale (Objectif 9 - Priorité 

d'investissement 1 - Objectif spécifique 1)

Du 01/01/2016 au 31/12/2016

139 271,00 € soit 48,91 % du coût total

284 730,00 €

Service Insertion et Développement Local, en lien avec le Service Juridique et la Direction 

Etudes, Finances et Appuis de la Solidarité

Total ressources

Contact Plus est une plateforme d'accompagnement des bénéficiaires du rSa dans le Nord du 

département 68 depuis 1989, pour le compte du Conseil Départemental du Haut-Rhin. Elle 

emploie des conseillers en insertion dont les deux principaux objectifs sont la résolution des 

freins à l'emploi et l'insertion professionnelle par tous moyens adaptés à la situation de la 

personne. Contact Plus s'efforce d'appliquer des valeurs fortes de respect de l'individu.

L'opération consiste à mettre en oeuvre un accompagnement Préparation à l'Emploi et la 

Formation (PEF), étape préalable à l'insertion professionnelle qui tient compte des difficultés 

sociales rencontrées par la personne, et permet la levée des freins à l'employabilité. En 

partenariat avec les services sociaux, l'objectif est un retour progressif à l'emploi soutenu par 

les SIAE locales qui permet pour le moins la perception du rSa activité, au mieux la sortie du 

dispositif par l'emploi ou la formation, et l'usage du CUI ou CDDI. L'émergence d'une 

orientation professionnelle réaliste retiendra l'essentiel de l'attention afin d'exploiter les savoir 

faire et reconvertir la connaissance en compétence et atouts pour l'emploi dans des secteurs 

porteurs et vers les métiers en tension. Les questions de logement, surendettement, garde 

d'enfants, mobilité, santé (avec l'acquisition de la reconnaissance de travailleur handicapé), 

manque de qualification, niveau de connaissance du français, appellent des réponses sociales 

qui n'excluent pas l'exercice même partiel d'une activité professionnelle. Les ateliers proposés 

par la structure viendront consolider le projet professionnel (apprentissage du code de la route, 

TRE, bilan de compétences, gestion du stress et confiance en soi).

4 référents pour l'accompagnement PEF soit 3,90 ETP sur le territoire de Colmar, Guebwiller et 

Sainte-Marie aux Mines. 

0,02 ETP de direction.

0,39 ETP de coordination.

Association CONTACT PLUS - Colmar

Fonds Social Européen 139 271,00 €

Conseil départemental 68 139 271,00 €

Autofinancement 6 188,00 €

Plan de financement 

prévisionnel

2016

  DEPENSES

Dépenses directes de personnel 203 378,57 €

Régime de forfaitisation de 40%

284 730,00 €

Total dépenses 284 730,00 €

RESSOURCES

 



 

Fonds Social Européen

Dispositif de l'appel à projets 

du 

Département 68 concerné

Période concernée

Coût total du projet

Subvention FSE sollicitée

Service instructeur

Structure

Action concernée

Moyens humains valorisés 

pour l'action

Résultats attendus

52 825,40 €

Plan de financement 

prévisionnel

RESSOURCES

52 825,40 €

Total dépenses

soit 50 % du coût total

Fonds Social Européen

Conseil départemental 68

Total ressources

52 827,00 €

FONDS SOCIAL EUROPEEN (FSE)

Synthèse de la demande de subvention présentée par REAGIR

à l'Organisme Intermédiaire : Conseil départemental du Haut-Rhin

Période de programmation 2014-2020

Programme opérationnel national FSE pour l'Emploi et l'Inclusion en métropole

Axe 3 : lutter contre la pauvreté et promouvoir l'inclusion sociale

(Objectif 9 - Priorité d'investissement 1 - Objectif spécifique 1)

Du 01/01/2016 au 31/12/2016

105 652,40 €

Dispositif n°1 - Accompagnement au Placement à l'Emploi (APE)

Accompagnement des personnes qui sont prêtes pour l’emploi classique, mais qui nécessitent 

un suivi au sein du monde du travail pour stabiliser cette étape vers l’emploi stable et durable 

(lever des freins professionnels à l'emploi)

Service Insertion et Développement Local, en lien avec le Service Juridique et la Direction 

Etudes, Finances et Appuis de la Solidarité

L'association Réagir, créée en 1985, a pour objet l'insertion professionnelle des demandeurs 

d'emploi et des personnes en difficulté, notamment celles dont la situation sociale constitue un 

handicap à l'embauche. Elle recherche et met en oeuvre les moyens qui leur permettent de les 

accompagner dans toutes les démarches qui concernent la formation, la recherche, 

l'adaptation, l'orientation et le démarrage d'un emploi. Elle vise à offrir un accompagnement 

global personnalisé à toute personne en recherche d'orientation, de formation et d'emploi. Son 

offre de service est diversifiée et adaptée, afin de répondre aux différents besoins dans le cadre 

d'une recherche de qualification ou d'emploi, d'outiller ses usagers, et les aider dans la 

résolution de leurs problèmes périphériques.

L'opération consiste à mettre en oeuvre, pour les personnes bénéficiaires du rSa socle 

"proches" de l'emploi un Accompagnement au Placement à l'Emploi (APE). L'accompagnement 

proposé est renforcé et adapté en fonction des besoins et du projet professionnel de ces 

personnes. Il s'agit d'encourager, de soutenir de manière dynamique

et constante, leur parcours d'insertion professionnelle pour leur permettre de (re) trouver

le plus rapidement possible un contrat de droit commun, favoriser l'accès à un emploi

pérenne, en secteur privé ou public. 

L'accompagnement alternera des entretiens individuels et des temps collectifs en 

utilisant les outils et/ou prestations des partenaires du réseau de l'insertion et de 

l'entreprise. Le référent soutiendra la recherche d'emploi par des actions de prospections

auprès des entreprises partenaires de REAGIR.

75 466,00 €

2 référents pour l'accompagnement APE soit 2 ETP sur le territoire de la région mulhousienne. 

Association REAGIR - Illzach

  DEPENSES 30 186,40 €

105 652,40 €

105 652,40 €

2016

Chaque référent doit accompagner, en flux constant, 60 personnes bénéficiaires du rSa, soit 

120 personnes accompagnées au total sur le territoire concerné. Le délai d'accompagnement 

sera de 12 mois maximum, reconductible sur dérogation selon l'état

d'avancement du parcours. L'objectif de placement à l'emploi est de 30 % de sorties positives. 

L'accompagnement se termine soit par une sortie positive dans l'emploi, soit par un 

changement de situation de la personne, soit par la construction d'un nouveau projet en cas 

d'absence de solution professionnelle soit par une réorientation.

Dépenses directes de personnel

Régime de forfaitisation de 40%

 



   
 

(*) Sources : Agence d'Urbanisme de la Région Mulhousienne (AURM) – 2015 : Portrait de territoire – Région mulhousienne) 1 

Accord local sur les interventions du Fond Social Européen –  
FSE - Inclusion 2014/2020  

entre 
Le Conseil départemental du Haut-Rhin 

La Maison de l’Emploi et de la Formation du pays de la région 
mulhousienne 

 La DIRECCTE/Préfecture du Haut-Rhin 
 

 
 

Introduction 
 

Cet accord a vocation à organiser la gouvernance des dispositifs d’insertion à 

l’échelle territoriale dans l’esprit de la loi n° 2008-1249 du 1er décembre 2008 
généralisant le revenu de Solidarité active (rSa) qui prévoit notamment la conclusion 

d’un Pacte Territorial d’Insertion. 

 

Il définit les modalités de coordination et la convergence des actions entreprises par 

les acteurs principaux intervenant en faveur de l’insertion sociale et professionnelle 

des personnes en difficulté, particulièrement les bénéficiaires du rSa, et qui ont 
l’appui du Fonds Social Européen (FSE). Ainsi, sont posées les lignes de partage 

entre les trois partenaires de cet accord. 

 

 
 

1. Diagnostic territorial partagé 

 
 

1.1 Contexte socio-économique général du territoire départemental. 

 
Le Haut-Rhin est un département hétéroclite, où coexistent des communes rurales et 

des villes de tailles moyennes qui concentrent, pour Mulhouse particulièrement, des 

difficultés socio-économiques qui en font une des villes où les disparités sont les plus 

importantes. 

 
Dans le Sud Alsace, de St Louis à Sélestat, se déploie une armature urbaine 

composée d’une succession de grands pôles qui s’interpénètrent. Les espaces 

intermédiaires restent toujours sous influence urbaine mais sont tournés vers 

plusieurs de ces pôles.  

 

A partir des années 50, l’exode rural se généralise entraînant une augmentation de la 
population mulhousienne. L’emploi se concentre dans les territoires urbains du Sud 

Alsace.  

 

Entre 1990 et 2010, la part de création d’emploi est faible dans l’agglomération 

mulhousienne. La porte de France Rhin Sud affiche une stabilité relative de l’emploi. 

L’agglomération « Mulhouse Alsace Agglomération (M2A) » concentre à elle seule 38 % 
des emplois du Haut Rhin en 2010. Mulhouse connaît le revenu médian le plus 

faible de la Région Alsace. 

 

La région mulhousienne totalise 270 116 habitants en 2011.  18.8 % ont moins de 

15 ans et 8.4 % ont plus de 75 ans. La part des jeunes dans la population 
mulhousienne est de 4 points supérieure à celle de l’Alsace et du Haut-Rhin avec 35 

% des jeunes qui ont moins de 26 ans. 24 % des habitants mulhousiens n’ont aucun 

diplôme, 30 % ont un diplôme niveau CAP BEP. (Niveau V). Mais 21 % des 

mulhousien sont très hautement diplômés.  

 

         



   
 

(*) Sources : Agence d'Urbanisme de la Région Mulhousienne (AURM) – 2015 : Portrait de territoire – Région mulhousienne) 2 

Le taux d’activité des 15-64 ans est de 82 % alors qu’il est de 88 % pour la région 

mulhousienne et 90 % pour le Haut-Rhin.  On constate que sur les 5 dernières 
années, ce taux d’activité baisse de 1 point. 

 

Concernant les revenus médians, ils varient fortement en fonction des quartiers de 

résidence. Les quartiers Drouot, Coteaux et Franklin-Fridolin sont marqués par les 

faibles revenus de population (*). 

 
A l’instar des autres départements, le Haut-Rhin connaît un contexte socio-

économique dégradé depuis 2010. Les demandeurs d’emploi de catégories ABC haut-

rhinois sont passés de 46 360 en décembre 2010 à 62 260 en décembre 2015, soit 

en augmentation de plus de 34 % en cinq ans. Cette augmentation s’est notamment 

accélérée entre décembre 2011 et décembre 2012. 
 

Mulhouse  concentre le plus fort taux de chômage (11,5% au 4ème trimestre 2015. 

4800 chômeurs supplémentaires entre 2009 et 2013 (*)).  

 

Au titre du quatrième trimestre 2015, le baromètre de l’emploi (édition mars 2016) 

fait état des taux de chômage qui se stabilisent à 10 % de la population active dans 
le Haut-Rhin (stable en un an), 10,4 % pour la région ACAL (+ 0,3 point en un an) et 

10,1 % pour la France métropolitaine (+0,1 point en un an). 

 

Parmi  ces demandeurs d’emploi de catégories ABC du Haut-Rhin, 27 270 (43,8 %) 

sont inscrits depuis plus d’un an au 31 décembre 2015. L’augmentation des 
demandeurs d’emploi de plus d’un an croît plus vite (58,4 %) que l’augmentation du 

nombre de demandeurs d’emploi (34 %) de décembre 2010 à décembre 2015. 

 

Selon l’Agence d'Urbanisme de la Région Mulhousienne (AURM), cette augmentation 

est encore plus forte (27,5 points) pour les demandeurs d’emploi de plus de 3 ans, ce 

qui représente près de 7 300 personnes dans le département. L’augmentation des 
demandeurs d’emploi de plus de 3 ans atteint 18,7 % au niveau national (*). 

 

Dans le pays de la région mulhousienne, la catégorie des demandeurs d’emploi de 

plus d’un an a augmenté de 11 point. En 2013 plus de 4 chômeurs sur 

10 recherchent un travail depuis plus d’un an (*). 
  

La demande d’emploi touche majoritairement les hommes à 53 % pour 47 % de 

femmes. Les demandeurs d’emploi de plus de 50 ans représentent 23 % de 

l’ensemble. 

 

40 % de la demande d’emploi correspond aux Catégories Socio-Professionnelles (CSP) 
Ouvriers employés non qualifiés, 50,9 % concerne celle des Ouvriers et employés 

qualifiés (*).  

 

A noter que les bénéficiaires de l’Allocation de Solidarité Spécifique (ASS) - versée par 

Pôle emploi - sont au nombre de 5 853 en janvier 2015, en hausse de 4,9 % en un 

an. 
 

Face à l’augmentation et la cristallisation du chômage dans le département, nous 

assistons à un mouvement parallèle de tendance haussière du nombre de 

bénéficiaires du revenu de Solidarité active (rSa) haut-rhinois. Une étude de la 

Caisse Nationale des Allocations Familiales (rSa conjoncture de mars 2014) met en 
en effet en lumière le parallélisme des courbes du chômage et des bénéficiaires du 

revenu de Solidarité active (rSa) Le nombre de bénéficiaires du rSa inscrits à Pôle 

emploi en février 2015 est de 12 444, en hausse de 11 % sur un an. 

 

Ainsi, on constate une forte détérioration socio-économique dans le département du 

Haut-Rhin depuis plusieurs années, avec des indicateurs concordants et négatifs. 
 



   
 

(*) Sources : Agence d'Urbanisme de la Région Mulhousienne (AURM) – 2015 : Portrait de territoire – Région mulhousienne) 3 

1.2 Présentation et analyse des besoins et de la demande d’insertion : nombre 

et caractéristiques des personnes concernées. 
 

Le nombre de foyers allocataires du rSa socle, relevant de la compétence du 

Département du Haut-Rhin, a augmenté de 27 % en cinq ans (de 15 898 en 

décembre 2011 à 20 200 en décembre 2015). Au cours de l’année 2015, la hausse 

est de 5,5 %.   

 
Cette augmentation se répercute sur les dépenses d’allocation rSa qui augmentent 

de 37,7 % durant la période 2011-2015 (passant de 69,9 M€ à 96,2 M€), alors que la 

compensation de l’Etat inhérente à cette allocation (FMDI et TICPE), est restée quasi 

constante.  

 
La région mulhousienne concentre plus de 55 % des bénéficiaires du rSa du 

département. En quatre ans, entre janvier 2011 et janvier 2015, le bassin dénombre 

une hausse de 26,5 % en passant de 8 366 à 10 586 foyers allocataires du rSa. 

 

La crise qui persiste depuis 2008 accroît encore l’éloignement de l’emploi des 

bénéficiaires du rSa, qui connaissent, comme circonstances aggravantes un manque 
chronique de qualification, des problèmes sociaux (logement, mobilité, précarité,…) 

et de santé qui toucheraient 40 % d’entre eux. 

 

Pour répondre aux difficultés d’accompagnement et augmenter l’offre sur le territoire, 

Mulhouse et son agglomération se sont dotés d’un outil, le « Plan local pour 
l’Insertion et l’Emploi » (PLIE). Ce dispositif est porté par la Maison de l’Emploi et de 

la Formation (MEF) du pays de la région mulhousienne. Dans ce cadre, 

l’accompagnement lié à l’insertion socioprofessionnelle, entre 2007 et 2015, a 

concerné 8 386 personnes dont 3,57 % sont des jeunes de moins 26 ans sans 

ressources ni qualification, 21, 58 % ont plus de 50 ans. 

 
- 4 226 personnes sont des femmes, soit 50,39 % des bénéficiaires en parcours 

PLIE, 
 

- 3 972 personnes sont entrées au titre du rSa socle ou rSa activité et rSa maji 

(parent isolé), soit 47,36 % de la population en parcours dans le PLIE, 
 

- 5 182 personnes sont demandeurs d’emploi depuis plus d’un an ou bénéficiaires 

de l’ASS, soit 61,69 % de la population du PLIE, 
 

- 460 personnes sont handicapées, soit 5,89 % des personnes en parcours, 
 

- 7 470 personnes suivies sont sans qualification ou possèdent un niveau inférieur 

au bac, soit 89,08 % des personnes suivies par le PLIE. 

 

Ces personnes rencontrent des difficultés sociales et ou professionnelles 

importantes. Le PLIE mobilise des actions concernant la levée des freins à l’emploi ou 
l’accès à la formation, tels que les droits d’accès aux soins ou la santé, l’accès au 

logement, l’accès à la mobilité. Il met en place son réseau de professionnels et met en 

œuvre les moyens afin de structurer l’offre d’insertion en articulation avec  les 

dispositifs existants sur son territoire. 

 
 

1.3 Présentation de l’offre d’insertion existante. 

 

Accueil, orientation des publics et accompagnement des parcours d’insertion : 

Concernant le public rSa, le Conseil départemental qui met en œuvre le dispositif 

d’accompagnement des bénéficiaires du rSa, organise l’accueil, l’orientation sur tout 
le territoire haut-rhinois de manière efficace via la mise en place de plateformes plus 

ou moins développées selon que les territoires soient urbains ou ruraux. 



   
 

(*) Sources : Agence d'Urbanisme de la Région Mulhousienne (AURM) – 2015 : Portrait de territoire – Région mulhousienne) 4 

Les nouveaux entrants dans le dispositif sont reçus sur chaque Commission 

Territoriale des Solidarité Actives (CTSA) en Temps d’Accueil Collectif et Individuel 
(TACI) ou au sein des plateformes, de sorte qu’à l’issue des premières rencontres, ils 

aient connaissance de leurs droits et devoirs, qu’un diagnostic de leurs situations et 

besoins d’accompagnement soit effectué et que le référent le plus adapté leur soit 

désigné. 

 

Le Conseil départemental a mis en place, depuis quelques années, une plateforme 
intégrée sur le territoire de Mulhouse, notamment avec le concours de la Caisse 

d’Allocations Familiales (CAF) et les partenaires locaux. Cette plateforme permet 

l’ouverture de droits réduisant ainsi la durée entre le premier versement du rSa et le 

démarrage rapide du parcours d’insertion pour les bénéficiaires. Une plateforme du 

même type a vu le jour en avril 2016 sur le territoire colmarien. 
 

Le Département s’appuie sur ses partenaires de proximité que sont Pôle emploi, la 

Maison de l’Emploi et de la Formation du pays de la région mulhousienne et le Plan 

Local pour l’Insertion et l’Emploi (PLIE), les villes centre et leurs Centres 

Communaux d’Action Sociale (CCAS), la Caisse Primaire d’Assurance Maladie 

(CPAM), la Caisse d'Assurance Retraite et de la Santé au Travail (CARSAT),  ainsi que 
sur les structures qu’il finance dans le cadre de sa politique départementale 

d’insertion. 
 
 

Un engagement fort en faveur de l’accompagnement vers l’insertion des publics 

en difficultés, notamment bénéficiaires du rSa : 

En terme d’offre d’insertion, le Conseil départemental du Haut-Rhin développe une 

large palette d’actions, permettant de répondre aux besoins différenciés des 
bénéficiaires et décrite annuellement dans le cadre d’un appel à projets mis en ligne 

sur le site internet de la collectivité, destiné aux structures qui interviennent dans le 

champ de l’insertion. Au titre de 2016, l’offre d’insertion du Département est graduée 

et s’étend de l’accompagnement social au professionnel, elle est détaillée ci-dessous : 
 

L’Accompagnement Social (AS) 

Public 
 
 
 

Objectifs 
 

Bénéficiaires du rSa à faible autonomie, voire en désocialisation, rencontrant de 
manière passagère ou dans la durée, des difficultés d’ordre familial, de santé, de 
logement et/ou financier constituant un frein à leur insertion sociale. 
 

Mise en place d’un parcours d’insertion cohérent, utilisant de façon optimale les 
outils et actions destinés aux bénéficiaires du rSa, afin de favoriser leur 
inclusion sociale. L’accompagnement social peut être d'ordre psycho-social, 
socio-éducatif, individuel et collectif et est effectué par un personnel 
professionnel et qualifié. 
 

 

L’accompagnement des publics à fort risque d’exclusion  

Public  
 
 
Objectifs  
 

Travailleurs handicapés, femmes et familles monoparentales, gens du voyage 
ayant ou non un projet professionnel. 
 

Favoriser les moyens destinés à mobiliser la personne autour d’un projet 
réaliste au vu de sa situation, en réduisant ou levant les freins à son insertion 

tant sociale que professionnelle, pour à terme gagner en autonomie, tout en 
respectant les contextes rencontrés. 
 

 

 
 
Préparation à l’Emploi et la Formation (PEF) – ex référent socioprofessionnel (RSP) 

Public 
 
 
 
 

Objectifs 
 

Le public accompagné, outre une faible qualification, connaît une longue 
période de chômage ou n’a jamais travaillé. Son projet professionnel reste à 
construire ou à consolider en fonction de sa situation familiale, financière et de 
ses aptitudes (fragilité, niveau de connaissance du français, mobilité…).  
 

Dynamiser le parcours d’insertion du bénéficiaire du rSa afin de lui permettre 
de retrouver confiance en soi, et d’entamer ainsi un projet de formation 
qualifiante ou certifiante, voire accéder à un emploi aidé (CUI, CDDI) ou 
classique, aux outils de Pôle emploi, aux ressources lui permettant une création 
d’entreprise… 



   
 

(*) Sources : Agence d'Urbanisme de la Région Mulhousienne (AURM) – 2015 : Portrait de territoire – Région mulhousienne) 5 

 

 

 

 

Cette palette est bien évidemment complétée avantageusement par l’intervention des 
travailleurs sociaux du Conseil départemental qui permettent la couverture intégrale 

du territoire et l’accompagnement des bénéficiaires du rSa et autres publics en 

difficultés.  

 

S’ajoutent également des actions d’insertion sociale spécifique et financées via les 

projets CTSA, enveloppe de crédits actionnée au niveau des CTSA directement. 
 

Dans la continuité des précédentes programmations et dans le cadre de la 

subvention globale de FSE dont il bénéficie depuis 2015, le Département du Haut-

Rhin redistribue les crédits en cofinancement d’actions d’insertion, éligibles au FSE, 

sur la base de l’analyse et de la sélection des propositions des opérateurs en réponse 
à l’appel à projets annuel pour la mise en œuvre de la politique départementales 

d’insertion.  

 

Le public-cible et les opérations éligibles sont les suivantes : 

- Bénéficiaires du rSa exclusivement, 

Appui à l’Entreprenariat Individuel (AEI) 

Public 

 
 
 
 

Objectifs 

Travailleurs indépendants et auto-entrepreneurs (artisans, commerçants, emplois 

indépendants, professions libérales, artistes). Le référent débute son 
accompagnement après l’immatriculation de l’activité par le bénéficiaire du rSa, 
créateur de son entreprise. 
 

Mise en place des étapes de parcours qui feront l’objet d’une contractualisation via 
le Contrat d’Engagements Réciproques (CER), en tenant compte des difficultés qui 
pourraient impacter l’avancement de l’entreprise et au regard de sa viabilité. 
 

Accompagnement au Placement à l’Emploi (APE) – ex référent emploi classique (REC)  

Public 
 
 

 
 Objectifs 
 

Bénéficiaires du rSa dont le projet d’insertion est l’accès à l’emploi ou à la 
formation qualifiante, mais qui nécessitent un temps court, un an maximum, 
d’accompagnement renforcé pour en favoriser et conforter l’accès. 
 

Encourager le parcours d’insertion professionnelle du bénéficiaire du rSa pour lui 
permettre de retrouver un contrat de droit commun (CDI, CDD, intérim de plus de 
6 mois,…) et de favoriser l’accès à l’emploi pérenne en milieu ordinaire de travail, 

dans le secteur privé (économique ou associatif) ou public.  
La structure propose, dans la description de son action, un coefficient de 
performance. 
 

Soutien à l’encadrement et à l’activité des Structures d’Insertion par l’Activité Economique 
(SIAE) 

Public 
 
 
 
 
 
Objectif  
 

Personnes présentant un projet à visée professionnelle, mais rencontrant des 
difficultés particulières pour y parvenir : bas niveau de compétences 
professionnelles, manque de confiance en soi et/ou d’estime de soi, suite à un 
licenciement, à des problèmes sociaux et/ou familiaux représentant un frein,... 

 
Expérimenter la situation à l’emploi ou à un poste de travail, afin de procéder à 
l'évaluation et au développement de sa compétence professionnelle, notamment par 
des temps de formation adaptée, pour pouvoir postuler in fine à l’emploi classique. 
Assurer un accompagnement socioprofessionnel et technique du bénéficiaire en 
mobilisant les ressources internes et partenariales pour adapter le parcours dans 

l’emploi du salarié en insertion de l’entrée à la sortie du dispositif. 
 
Remarque : une dynamique est impulsée à l’échelle de l’ensemble des services de la 
collectivité, afin d’utiliser toutes les possibilités d’activités, dans des périmètres 
précis, dédiées à ces SIAE dans le cadre des clauses d’insertion ou de marchés 
publics d’insertion spécifiques. 
 



   
 

(*) Sources : Agence d'Urbanisme de la Région Mulhousienne (AURM) – 2015 : Portrait de territoire – Région mulhousienne) 6 

- 3 types d’opérations ciblées par l’appel à projets pour la mise en œuvre de la 

politique départementale d’insertion du Conseil départemental du Haut-Rhin 
ouvertes à l’intervention du FSE : 
 

 APE : Accompagnement au Placement à l’Emploi 

 AEI : Appui à l’Entreprenariat Individuel 

 PEF : Préparation à l’Emploi et la Formation 

 
 

Autres actions d’insertion, contrats aidés et appui aux structures participant 

l’insertion : 

Depuis 2010, une convention de partenariat est conclue avec la MEF du pays de la 

région mulhousienne pour démultiplier le nombre de référents en charge de 

l’accompagnement des bénéficiaires du rSa. Elle est renouvelée chaque année et a 
notamment permis le maintien du PLIE comme Organisme Intermédiaire porteur 

d’une subvention globale de FSE sur ce territoire en parfaite articulation avec le 

Conseil départemental.  

 

Le Haut-Rhin est par ailleurs riche d’un grand nombre de Structures d’Insertion 
par l’Activité Economique (SIAE) comme autant de vecteurs d’emploi et créateurs 

de richesse. Ce sont en effet 23 Ateliers et Chantiers d’Insertion (ACI), 

11 Associations Intermédiaires (AI), 15 Entreprises d’Insertion (EI) et 5 Entreprises 

de Travail Temporaire d’Insertion (ETTI) qui maillent le territoire sur des secteurs 

d’activité variés allant des espaces verts au second œuvre bâtiment, du tri de déchets 

aux services à la personne. 
 

Ces structures, sont largement soutenues par le Conseil départemental via des aides 

au fonctionnement (1,4 M€ en 2015) dans le cadre de l’appel à projets pour la mise 

en œuvre de la politique départementale d’insertion. Elles bénéficient également, 

pour les ACI, d’un soutien financier conséquent (1,9 M€ en 2015) via les Contrats à 
Durée Déterminée d’Insertion (CDDI), cofinancés par le Département lorsque les 

salariés sont bénéficiaires du rSa à l’entrée. 

 

Le financement des Contrats Uniques d’Insertion (CUI) aux employeurs du secteur 

marchand et non-marchand par le Conseil départemental au profit des bénéficiaires 

du rSa constitue un soutien important à l’insertion et l’activité économique privée et 
publique. Au titre de 2015, ce sont 3,1 M€ qui ont été engagés au profit de 

1060 entrées en CUI. Vecteur d’insertion pour les salariés, le dispositif CUI permet 

également l’activation des dépenses passives d’allocation, le Département dans une 

démarche proactive finance ainsi un emploi et non plus une allocation pour une 

personne inactive. Même si tous les CUI ne débouchent pas sur une embauche, les 

bénéfices de cette période d’activité sont multiples pour le salarié : confiance en soi, 
professionnalisation, remotivation, etc. 

 

Le Conseil départemental apporte en outre son concours financier au programme de 

formation des salariés en insertion aux côtés de la Région Alsace et géré par 

l’Union Régionale des Structures d'Insertion par l'Economique d'Alsace (URSIEA). Ce 
plan vise la professionnalisation de près de 2 300 salariés en insertion par an, en 

mobilisant plus de 130 actions de formations. Plus de 400 bénéficiaires du rSa du 

Haut-Rhin participent chaque année à ce programme. 

 

 

Modalités de gouvernance de l’offre d’insertion : 
En terme de gouvernance, le Département du Haut-Rhin, positionné comme chef de 

file de l’insertion, articule et coordonne l’offre d’insertion avec ses partenaires 

historiques, au premier rang desquels figure l’Etat. Les échanges rapprochés et 

réguliers avec la Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la 

Consommation, du Travail et de l'Emploi (DIRECCTE, au niveau local et régional), la 
Maison de l’emploi du pays de la région mulhousienne et Pôle emploi permettent une 

intervention concertée.  



   
 

(*) Sources : Agence d'Urbanisme de la Région Mulhousienne (AURM) – 2015 : Portrait de territoire – Région mulhousienne) 7 

Il existe par ailleurs un partenariat avec le Conseil Régional pour la formation des 

publics à faible niveau de qualification dont bon nombre sont bénéficiaires du rSa. 
 

 

2. Stratégie territoriale partagée 

2.1 Orientations stratégiques prioritaires. 

 

Le Conseil départemental entend mener une politique d’insertion proactive.  
Sa stratégie repose sur une dynamique décloisonnée et de co-construction en interne 

et en externe.  

Une démarche accrue de mise en œuvre d’indicateurs est également initiée à 

différents niveaux pour augmenter notre réactivité prospective. 

 
2.1a Pertinence des objectifs au regard des besoins à satisfaire. 

 

C’est ainsi que la collectivité s’est engagée en 2016 à faire évoluer son périmètre 

d’intervention en :  

- appliquant le « juste droit » à ceux qui ont le plus besoin de ce minima social par 

la mise en place d’un axe de contrôle portant sur tous les segments du dispositif, 
dont les allocataires du rSa. 

-  s’attachant à renforcer sa politique d’insertion en initiant des expérimentations 

mobilisant l’ensemble des ressources et acteurs d’un territoire et en mettant 

l’accent  sur le pouvoir d’agir citoyen et l’économie sociale et solidaire.  

- prenant ses responsabilités par des actions novatrices, plaçant le bénéficiaire du 
rSa dans un cercle vertueux favorisant la socialisation, l’estime de soi, 

l’acquisition ou la réactivation de compétences, comme porte vers le changement 

et le retour à l’emploi.  

 

 

Le Département est en effet au cœur de tous les enjeux : 
 

- il assure la gestion du dispositif rSa en interaction avec de nombreux 

partenaires (CAF/Mutualité Sociale Agricole – MSA/Villes/Pôle Emploi et la 

Maison de l’emploi du pays de la région mulhousienne) comprenant le suivi des 

bénéficiaires du rSa sur le territoire au sein des Espaces Solidarité et à ce titre 
est au plus près des bénéficiaires et de leurs problématiques ; 

- il met en œuvre la politique d’Insertion dans le cadre de l’appel à projets) 

permettant l’accompagnement des personnes pour sortir du dispositif – 

60 structures associatives ou publiques financées - et générant un impact 

considérable en matière d’économie sociale et solidaire (257 postes cofinancés 

auprès de nos partenaires majoritairement associatifs) ; 
- et finance les Contrats Uniques d’Insertion pour accéder à l’emploi ; 

-  il porte la charge financière du rSa,  

L’objectif consiste à être encore plus proche et réactif vis-à-vis du public rSa en 

accélérant le traitement de leurs dossiers dans le cadre des plateformes (création à 
Colmar) et en maintenant la capacité d’accompagnement à différents niveaux, par le 

biais de l’appel à projets dans le cadre de la politique d’insertion pour favoriser ainsi 

l’inclusion socioprofessionnelle. 

Démarche environnementale : 

Depuis le début des années 2000, le Département du Haut-Rhin, s'est engagé dans 

une démarche volontariste et précoce de développement durable qui a notamment 

abouti en mars 2014 à la formalisation d’une démarche globale, dénommée 

PLANETES 68 comme Programmes Locaux d’Actions pour les Nouvelles Energies et 

la Transition Économique et Sociétale. 
 

La démarche Planètes 68 explicite les réponses concrètes du Département aux 

enjeux énergétiques et économiques actuels et futurs. Les actions se situent à 



   
 

(*) Sources : Agence d'Urbanisme de la Région Mulhousienne (AURM) – 2015 : Portrait de territoire – Région mulhousienne) 8 

plusieurs niveaux : la sobriété de la collectivité, le développement local des énergies 

renouvelables, la sensibilisation des autres acteurs du territoire, le soutien au 
développement de l'économie circulaire, l’information aux éco-gestes, y compris des 

publics accompagnés. 

 

La politique départementale d’insertion est un des relais possible de la démarche 

Planètes 68, via les structures de l’IAE qui interviennent dans les secteurs d’activité 

relatifs au tri et la valorisation des déchets, l’entretien des espaces verts et naturels, 
le maraîchage biologique, l’entretien du patrimoine local. Plus largement, il est 

demandé aux structures répondant à l’appel à projets, d’inclure dans le 

fonctionnement de leur structure et dans leur accompagnement des bénéficiaires du 

rSa, des actions en lien avec la démarche départementale. 

 
Toute initiative en matière de développement durable est la bienvenue dans tous les 

axes de la politique départementale d’insertion et est également un principe 

horizontal du FSE. 

 

Développement des clauses d’insertion ou marchés d’insertion  

Depuis 2015, une dynamique est impulsée à l’échelle de l’ensemble des services de 
la Collectivité afin d’étudier les possibilités d’activités, dans des périmètres précis, 

dédiées aux Structures d’Insertion par l’Activité Economique (SIAE)  dans le cadre 

des clauses d’insertion ou de marchés publics d’insertion spécifiques (ex : participer 

à l’entretien des routes). 

Les structures d’insertion (bâtiment, espaces verts, maraîchage, aide à la personne, 
nettoyage, imprimerie, déménagement..) sont en effet un vecteur très favorable pour 

permettre aux bénéficiaires du rSa de remettre le pied à l'étrier dans l'emploi. 

 

En tant que chef de file de l’insertion, le Département veille à la promotion de ses 

outils, notamment auprès des partenaires de l’emploi, de la formation et de 

l’insertion ainsi que des communes, en lien avec les Maisons de l’emploi et de la 
Formation (MEF du pays de la région mulhousienne, Saint-Louis et Thur-Doller). 

 

 

2.2 Présentation des dispositifs stratégiques coordonnés. 

 
Dans le cadre du dispositif rSa, le Département qui est en charge de la gestion 

financière de l’allocation et pilote de la politique d’accompagnement, développe 

encore les relations avec les partenaires intervenants dans le champ de l’accès au 

droit CAF, MSA CARSAT, CPAM. 

 

Concernant la prise en charge des publics en difficulté d’insertion, le Conseil 
départemental déploie en concertation et articulation avec Pôle emploi, le dispositif 

d’accompagnement global des demandeurs d’emploi destinés à une prise en charge 

concomitante des problématiques sociales et professionnelles par un professionnel 

spécialisé dans chaque type de questions, soit un conseiller Pôle emploi sur la levée 

de freins à l’emploi et un travailleur social du Département (ou de ses partenaires 

subventionnés) pour la levée des freins sociaux. Cette nouvelle modalité 
d’accompagnement est complétée par des orientations de Pôle emploi vers le Conseil 

départemental de demandeurs d’emplois (non bénéficiaires du rSa) pour traitement 

des problématiques sociales. 

 

Seront poursuivies les participations et concertations actives avec l’Etat dans le 
cadre des Contrats uniques d’Insertion (CUI), Contrats à Durée Déterminée 

d’Insertion (CDDI), Structures d’Insertion par l’Activité Economique (SIAE) et Fonds 

Social Européen (FSE) au travers notamment de la participation des représentants 

du Département dans les instances tels que le Comité de suivi CUI, le Conseil 

départemental de l’Insertion par l’Activité Economique (CDIAE), le Service Public de 

l’Emploi (SPE), le Comité de Programmation Régional (CPR)… 
 



   
 

(*) Sources : Agence d'Urbanisme de la Région Mulhousienne (AURM) – 2015 : Portrait de territoire – Région mulhousienne) 9 

Avec la MEF du pays de la région mulhousienne, les articulations perdureront 

notamment au sein du Comité des Directeurs et du Comité de pilotage de la Maison 
de l’Emploi, et de la convention de partenariat dans le cadre du FSE précédemment 

évoquée pour l’accompagnement des bénéficiaires du rSa dans le cadre du PLIE pour 

la prise en charge des publics en difficulté d’insertion. 
 

La Département impulse et organise des réunions régulières avec ses partenaires du 

champ de l’emploi, l’insertion et le social et intervient dans le cadre de la Politique de 
la Ville sur tous les territoires concernés et des Contrats Locaux de Santé. 

 

 

3. Dispositif de gouvernance partenariale de l’offre territoriale d’insertion 

 
 

Le Département a l’ambition de mobiliser et structurer toutes les synergies au 

travers d’un nouveau Pacte Territorial pour l’Insertion ayant vocation à constituer un 

véritable schéma de l’action sociale globale, à l’horizon 2017.. 

 

Les modalités de pilotage et d’animation seront définies dans ce cadre. 
 

Dans cette attente, les modalités de gouvernance et d’animation s’exercent dans le 

cadre des différentes conventions actuellement en vigueur entre les parties prenantes 

à ce présent accord local et au travers des différentes instances y afférent. 

 
La DIRECCTE assure le pilotage et le suivi des subventions globales (aspects 

financiers et objectifs quantitatifs « Chômeurs - inactifs » conventionnés) allouées au 

Conseil départemental du Haut-Rhin et à la Maison de l’Emploi et de la Formation de 

du pays de la région mulhousienne. 

Elle assure la gestion des demandes de cofinancements par des Fonds sociaux 
européens des Ateliers et Chantiers d’Insertion du département du Haut-Rhin. Leur 

attribution se fera dans le respect des règles européennes et nationales et en 

cohésion avec la politique d’insertion mise en œuvre par la DIRECCTE dans le 

département.  

 
Le présent accord a ainsi pour objet de formaliser les lignes de partage et les 

articulations entre ces trois porteurs de financements du FSE sur le territoire haut-

rhinois en matière d’insertion. Les périmètres respectifs entre ces trois partenaires 
sont précisés, ce qui permet d’assurer la fluidité des dispositifs et d’éviter les doubles 

prises en charge, d’asseoir une collaboration harmonieuse et vertueuse au profit des 

publics cibles du Haut-Rhin. 

 

 

3.3a Cartographie synthétique générale et identification des lignes de partage 
 

PO Volets FSE Gestionnaire 
FSE 

Intitulés des  
dispositifs soutenus 

Axe et OS Critères distincts 
et lignes de 

partage 

PON 
FSE 

Déconcentré 

DIRECCTE Atelier et Chantier 
d’Insertion 

Axe 3 

Objectif 

thématique 9 
Objectif 
spécifique 
3.9.1.1 

Gestion des 
Ateliers et 
Chantiers 
d’Insertion du 
Haut-Rhin. 

Département 
du Haut-Rhin 

- Préparation à l’Emploi 
et la Formation (PEF) 
- Appui à l’Entreprenariat 
Individuel (AEI) 

Axe 3 
Objectif 
thématique 9 
Objectif 

Convention de 
partenariat dans le 
cadre de la 
politique 



   
 

(*) Sources : Agence d'Urbanisme de la Région Mulhousienne (AURM) – 2015 : Portrait de territoire – Région mulhousienne) 10 

- Accompagnement au 
Placement à l’Emploi (APE) 

spécifique 
3.9.1.1 

départementale 
d’insertion sur le 
pays de région 
mulhousienne et 
du territoire du Plie 
2015-2016 
(en PJ) 
 

Appel à projets 
annuel 2015 pour 
la mise en œuvre 
de la politique 
départementale 
d’insertion 

OI - Maison de 
l’Emploi et de 
la Formation 
du Pays de la 
région 

mulhousienne 

- Plan local pour 
l’insertion et l’emploi 

 
 

 

 
 
 
- Actions en faveur de 

publics prioritairement 
issus des quartiers 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
- Faciliter et coordonner 

la mise en œuvre de la 
clause d’insertion 

Axe 3 
Objectif 
Thématique 
9.1 
Objectif 

spécifique 
3.9.1.1  

 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
Axe 3 
Objectif 
Thématique 
9.1 
Objectif 
spécifique 
3.9.1.2 

Convention de 
partenariat dans le 
cadre de la 
politique 
départementale 

d’insertion sur le 
pays de région 
mulhousienne et 
du territoire du Plie 
2015-2016 
(en PJ) 

Convention Pôle 
emploi  Mef (Plie) 
 

Appel à projets 
annuel 2015 pour 
la mise en œuvre - 
du Plie, et des 
autres actions 
dans le cadre d’un 
accompagnement 
intégré 

Mise en œuvre 
par la Maison de 
l’emploi (Appel à 
projets Interne) 

 
 

En tant qu’Organisme Intermédiaire, le Département du Haut-Rhin et la Maison de 

l’Emploi et de la Formation du pays de la région mulhousienne, également 

Organisme Intermédiaire, participent au Comité de Programmation Régional (CPR) 

qui se réunit de manière mensuelle et émet un avis sur les demandes de subventions 

concernant l’attribution de FSE. 
 

La Commission permanente du Conseil départemental du Haut-Rhin est l’instance 

de décision qui se prononce sur les demandes de subventions présentées dans le 

cadre de la subvention globale FSE gérée par la collectivité en sa qualité d’OI et 

visant à financer des actions par des fonds FSE en complémentarité des crédits 

départementaux alloués à la mise en œuvre de la politique départementale 
d’insertion. 

 

Le Département du Haut-Rhin et la Maison de l’emploi et de la Formation participent 

également au comité de suivi régional plurifonds et aux comités de suivi organisés a 

minima une fois par an, qui constituent des moments privilégiés pour s’assurer du 
bon déroulement des programmes européens et réunissent des représentants de la 

Commission européenne, les services de l’Etat, les collectivités locales, le monde 

économique et des partenaires sociaux. 



   
 

(*) Sources : Agence d'Urbanisme de la Région Mulhousienne (AURM) – 2015 : Portrait de territoire – Région mulhousienne) 11 

Le Comité de sélection interne à la Maison de l’Emploi et de la Formation du pays de 

la région mulhousienne sélectionne les opérations une fois instruites, et le Comité de 
pilotage valide les engagements financiers. Les opérations sont présentées en Conseil 

d’Administration qui entérine les décisions du Comité de pilotage. 

 

Le périmètre d’intervention de la Maison de l’Emploi et de la Formation du pays de la 

région mulhousienne concerne le territoire du PLIE pour l’accompagnement des 

bénéficiaires du rSa (concerne les communes du territoire Mulhouse Alsace 
Agglomération, Porte de France Rhin Sud et Ensisheim). 

 

Les référents socio-professionnels (Préparation à l’Emploi et la Formation - PEF) du 

Conseil départemental du Haut Rhin sont intégrés au dispositif du PLIE. Les 

modalités de fonctionnement seront appliquées réciproquement. 
 

 

 

 

 

 
Fait à Colmar, le …. 

 

En trois exemplaires originaux,  

 

 
 

 

Pour le Conseil  

Départemental du Haut-Rhin 

Pour la Maison de l’Emploi 

et de la Formation du pays 

de la région mulhousienne   

           Pour l’Etat 

 

Le Président 

Eric STRAUMANN 
Député du Haut-Rhin 

(MEF Mulhouse Sud Alsace) 

Le Président 

 

            Le Préfet 

 

 



































N° 

opération
Structures

CTSA d’intervention

(Lieux de permanence)

Subventions 

FSE 2015

Subventions FSE 

CP du 01/07/2016

Nombre de places

d'accompagnement 
Observations

EIA00023 ALEOS Mulhouse, Colmar, Thann 39 613,26 € 44 390 € 65 /

EIA00028 CIAREM Mulhouse & couronne 32 558 € 32 558 € 65 /

EIA00027 CONTACT PLUS
Colmar, Sainte-Marie, 

Guebwiller
34 241 € 34 134 € 60 /

Total Appui à l'Entreprenariat Individuel (AEI) 106 412,26 € 111 082 € 190 

N° 

opération
Structures

CTSA d’intervention

(Lieux de permanence)

Subventions 

FSE 2015

Subventions FSE 

CP du 01/07/2016

Nombre de places

d'accompagnement 
Observations

EIA00025 ALEOS Mulhouse & Colmar  18 516,72 € 63 762 € 60 /

EIA00030 CIAREM
Mulhouse, Couronne, 

Altkirch, Saint-Louis
188 520 € 188 520 € 165 /

EIA00024 CONTACT PLUS
Colmar, Sainte-Marie, 

Guebwiller, Thann
165 644 € 187 231 € 250 /

EIA00022 REAGIR Couronne mulhousienne  47 239 € 52 825,40 € 60 /

Total Accompagnement au Placement à l'Emploi (APE) 419 919,72 € 492 338,40 € 535 

N° 

opération
Structures

CTSA d’intervention

(Lieux de permanence)

Subventions 

FSE 2015

Subventions FSE 

CP du 01/07/2016

Nombre de places

d'accompagnement 
Observations

EIA00021 ALEOS Colmar 28 151,36 € 29 500 € 45 /

EIA00026 CIAREM Thann 16 328 € 16 328 € 22 /

EIA00029 CONTACT PLUS
Colmar, Ste-Marie, 

Guebwiller
136 384 € 139 271 € 200 /

Total Préparation à l'Emploi et la Formation (PEF) 180 863,36 185 099 € 267 

3. Concernant la Préparation à l'Emploi et à la For mation (PEF)

programme H812 imputation 017-564-6574-3048-010 (Autorisation d’Engagement)

programme H812 imputation 017-564-6574-3048-010 (Autorisation d’Engagement)

programme H812 imputation 017-564-6574-3048-010 (Autorisation d’Engagement)

Propositions de subventions du Fonds Social Européen (FSE) 

dans le cadre de la politique départementale d’insertion pour 2016

 par la Commission Permanente du 1
er

 juillet 2016 

1. Concernant l'Appui à l'Entreprenariat Individuel  (AEI)

2. Concernant l'accompagnement au Placement à l'Emp loi (APE)


